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LA VILLE DE MARSEILLE DONNERA-T-ELLE L’EXEMPLE ?

La réhabilitation du Centre Ville de Marseille est en cours depuis près de vingt ans.

Il existe encore, hélas, des situations inadmissibles d’insalubrité, d’indécence et de vacance en matière de logement.

Des ménages sont, chaque jour, menacés par des décisions d’expulsions ou des évacuations qui les jettent à la rue sans relogement et souvent au mépris de la loi.

Sans scrupules, certains propriétaires ou investisseurs profitent de cette situation, parfois en toute illégalité, au risque de se voir condamnés par la justice.

Les loyers flambent, par suite de la raréfaction de l'offre locative et de l'absence de régulation des loyers des immeubles réhabilités 

Des immeubles, susceptibles d’être transformés en logements sociaux, sont systématiquement cédés à des "investisseurs”, avec avantages fiscaux, subventions et sans aucune contrepartie sociale.

Les programmes prévus par les engagements de la Ville et de l'Etat en février 2002, dans le protocole sur le Plan d'éradication de l'habitat indigne, tardent à venir. 

Devant cette situation, l’association Centre Ville pour Tous appelle tous les marseillais, les associations, les syndicats et journalistes à participer à un :

Rassemblement protestataire

le Samedi 4 octobre de 11 heures à 12 heures 

devant l’immeuble du 6 rue de la Fare - 13001, 

(angle de la rue de la Fare et de la rue des Convalescents dans le quartier Belsunce)

Immeuble actuellement fermé pour cause d’insalubrité, laissé à l'abandon malgré le manque cruel de logements à vocation sociale réhabilités, et pour lequel la Ville de Marseille a été condamnée le 29 janvier 2003 par la Cour d’appel d’Aix-en-Provence en tant que propriétaire et aménageur.

Les participants interpelleront les pouvoirs publics sur :

· L’exemplarité de leur rôle en matière d’aménagement et de réhabilitation

· L’état d’avancement du plan d’éradication de l’habitat indigne et le respect de leurs engagements

· Les mesures prises pour faire respecter les arrêtés d’insalubrité, les prescriptions de travaux, les actes de justice

· Les dispositions prises pour éviter que des familles ou des personnes âgées soient réduites à vivre dans l’insalubrité ou dans la rue. 

Une adresse au Préfet, au Maire et aux Présidents des groupes politiques du Conseil Municipal sera proposée et diffusée à l’occasion de la séance du 6 octobre de la municipalité.

L’immeuble du 6 rue de la Fare fait partie du Legs de Jules Cantini

Selon le testament olographe et ses codicilles de Jules Cantini, enregistrés en 1916 et approuvé  par le Maire de la Ville de Marseille en 1926, « donne et  lègue en toute propriété à la Ville de Marseille… divers immeubles formant un îlot complet limité par les rues des Dominicaines N°40, rue des Convalescents N°1 et 3, rue de la Fare N° 2 et 3 et rue Longue des Capucins N°55 et suivants ».  Il est précisé que « … les immeubles à revenus certains que je lègue à cette institution ne pourront être vendus…Le capital et les revenus de mon legs ne pourront être détournés de leur destination… »

Pourquoi la Ville de Marseille ne donne-elle pas l’exemple en mettant en œuvre sur cet îlot non seulement les volontés exprimées par le légataire tout en répondant à l’objet même de la Déclaration d’Utilité Publique sur le Périmètre de Restauration Immobilière ?

L’ARRET DE LA COUR D’APPEL DU 29 JANVIER 2003 confirmant la condamnation de la Ville de Marseille sur le 6 rue de la Fare :

Dans les attendus de son arrêt,la Cour d’appel rappelle d’abord que l’article L 632-1 du Code de la Construction et de l’Habitation oblige toute personne qui loue un logement meublé à un bailleur louant plus de quatre logements meublés, à établir un contrat écrit d’une durée d’un an. Aussi les occupants étaient-ils fondés à solliciter la nullité des congés et à obtenir des dommages et intérêts.

La Cour d’appel ajoute notamment « Attendu, ensuite, que la VILLE DE MARSEILLE ne peut sérieusement reprocher au premier juge d’avoir fait une mauvaise appréciation des textes de la loi en la condamnant à reloger les locataires en retenant à tort, que la cessation d’activité des exploitants de l’hôtel meublé résultait sinon d’une opération d’urbanisme du moins « d’aménagement » décidé par cet « opérateur » alors que l’extrait des registres des délibérations du Conseil Municipal de la VILLE DE MARSEILLE en sa séance du 27 février 1995 a approuvé en son article 1, le périmètre de restauration immobilière en abrégé P.R.I., « Centre Ville », qui vise dans l’exposé des secteurs de l’OPAM les plus dégradés (Belsunce, Noailles, Chapitre) et qui en son article 5 approuve le traité et le cahier des charges de la concession par lesquels la ville confie à Marseille Aménagement la mise en œuvre de cette procédure et alors que dans le cadre de cette action « P.R.I. Centre Ville » une promesse de résiliation de bail a été passée entre Marseille Aménagement et les Consorts Hamza et Nefina Tahar Chaouch co-exploitants de l’hôtel de Bollène sis 14 rue de la Fare alors que l’hôtel des Consort Oueslati est situé au 6 de la même rue. »

Par son arrêt la Cour d’Appel :

· Rejette l’appel principal ;

· Accueille partiellement l’appel incident des locataires ;

· Réforme le jugement en ce qu’il a fixé une indemnité d’occupation à la charge de ceux-ci ;

· Dit n’y avoir lieu à indemnité d’occupation ;

· Confirme le jugement en toutes ses autres dispositions ;

· Déboute les parties de toutes leurs autres demandes ainsi que celles plus amples ou contraires ;

· Condamne aux dépens.

Pourquoi la Ville de Marseille ne donne-t-elle pas l’exemple de la réhabilitation en tant qu’aménageur ?

PROTOCOLE ÉTAT / VILLE

Pour la mise en œuvre d’un 

PLAN D’ÉRADICATION DE L’HABITAT INDIGNE

signé entre l’Etat et la Ville de Marseille le 28 février 2002

Arrondissements concernés  : 1er, 2ème, 3ème , 15ème dans leur totalité / 5ème et 6ème partiellement

Objet du protocole : plan d’actions prioritaires (durée = 5 ans)

•  Le patrimoine des marchands de sommeil : en priorité îlot “ Abadie ” au Panier, ainsi que les hôtels meublés en centre-ville (100 d’hôtels meublés recensés). L’action envers les hôtels meublés distinguera ceux qui sont localisés dans les PRI de ceux qui sont situés en dehors de ces périmètres.

Sur les premiers, la responsabilité de l’opération sera assumée par Marseille Aménagement, sur les seconds, elle sera confiée à d’autres opérateurs, dont l’AMPIL.

•
Le périmètre  Saint-Mauront – Gaillard et sa requalification
•
La lutte contre l’habitat indigne dans le périmètre des PRI (Panier, Belsunce, Noailles, Chapître) et dans le secteur diffus (500 logements par an dont 100 concernés par le Plan Départemental d’Aide au Logement des Personnes Défavorisées dans le  1er, 2ème, 3ème, 15ème et OPAH La Plaine/Notre Dame du Mont).

Coût d’objectif de la 1ère partie du plan (base de travail qui doit être formalisée avec les services de l’Etat) :

• 
Ilot “ Abadie ” au Panier  soit environ 115 foyers : 4 383 020 M€ (28,75 MF)

•
10 hôtels meublés soit environ 120 foyers :  3 887 450 M€ (25,5 MF ) 

•
Saint-Mauront : non chiffré 

•
Habitat indigne : estimation pour 100 logements
2 202 888 M€ (14,45 MF) 

•
150 logements-tiroirs (hors foncier) : 2 286 735 M€ (15 MF)

TOTAL : 12 759 983 M€ (83,70 MF) pour environ 435 foyers

Calendrier prévisionnel :

•
Ilot “ ABADIE ” : Mars 2002  Fin des travaux mi 2004 . Retour des 45 familles ?
•
Hôtels Meublés : Traitement de 10 hôtels meublés à partir de 2002. Durée : 30 mois. Planning pour les autres hôtels meublés à établir par le comité de pilotage après inventaire exhaustif à réaliser dès 2002.

•
Saint-Mauront : Lancement des différentes études préalables à l’opération de RHI dès 2002.

•
Habitat Indigne : Démarrage du processus opérationnel de traitement au 2ème semestre 2002.

•
Logements-tiroirs : Dès 2002 constitution d’un premier parc de 40 logements tiroirs. Doivent être disponibles mi 2003.

QUELQUES QUESTIONS AUX POUVOIRS PUBLICS

Que deviennent les 14 hôtels, propriétés de MARSEILLE  AMENAGEMENT, sur les secteurs d’intervention du PRI ?

· Hôtel des 2 Mondes
46 cours Belsunce

· Hôtel Argentin
2 cours Lieutaud

· Hôtel Sainte Marie
50 cours Belsunce

· Hôtel Gallia
21 rue V Scotto

· Hôtel de Bruxelles
25 rue Tapis vert

· Hôtel Gallieni
12 rue B Dubois

· Hôtel St Jean
81 rue Longue des Capucins

· Hôtel Union
16 Marché des Capucins

· Hôtel Massena
40 rue des Petites Maries

· Hôtel des Familles
11 rue des Petites Maries

· Hôtel de Reims
42 rue des Petites Maries

· Hôtel du Musée
18 rue de Musée

· Marseille Hôtel
23 rue Vincent Scotto

· Hôtel du Rhône
20 rue des Feuillants 



Pourquoi 5 immeubles, propriétés de Marseille Aménagement ou de la Ville de Marseille, ne font l’objet d’aucune affectation ni de travaux depuis plus de six mois ?

· Hôtel Oueslati (prop. Ville)
6 rue de la Fare

· Hôtel Anneau d’Or
13 rue de la Fare

· L’immeuble 
17 rue Poids de la Farine

· Hôtel Corona
14 rue des Feuillants

· Little Princess Hôtel
16 rue des Feuillants

Dans quelles conditions sont exploités les 4 immeubles dont les murs appartiennent à Marseille Aménagement ou à la ville de Marseille ? Certains d’entre eux n’abritent-ils pas une activité de « marchand de sommeil » ?

· Hôtel Gallieni
12 rue Bernard du Bois

· Hôtel StJean
81 rue Longue des Capucins

· Hôtel Massena
40 rue des Petites Maries

· Hôtel Inéssia
14 rue de la Fare

Pourquoi des immeubles ayant fait l’objet de prescriptions de travaux au titre de la Déclaration d’Utilité Publique portant sur le Périmètre de Restauration Immobilière n’ont-ils pas été réhabilités ou expropriés ?

· Hôtel Oriental
8  rue de la Fare

· Hôtel Bardot
9 rue de la Fare

· Hôtel Anneau d’or
13 rue de la Fare

· Hôtel Achille
35 rue Thubaneau

Pourquoi des arrêtés de fermeture et/ou des injonctions de travaux au titre du PRI édictés il y a plusieurs années ne sont-ils pas suivi d’effet ? Y aurait-il 2 poids, 2 mesures ?

· Hôtel Achille
35 rue Thubaneau

· Hôtel d’Anjou
48 rue Sénac

· Hôtel de Bourgogne
31 allées Gambetta

· Hôtel de Nice
11 rue Sénac

· Hôtel de Trieves
36 rue du musée

· Hôtel des Aveyronnais
78 rue Bernard du Bois

· Hôtel Hassan
13 place des Marseillaises

· Hôtel Malakoff
58 rue Thubaneau

· Hôtel Marhaba
4 rue du Baignoir

· Hôtel Meublé
23 rue de la Palud

· Hôtel Bardo
9 rue de la Fare

· Hôtel Bolléne
14 rue de la Fare

· Hôtel Central Hôtel
46 rue des Recolettes

· Hôtel de l’Alliance
11 rue de la Fare

· Hôtel meublé de Nice
39 rue Bernard du Bois

· Hôtel Derby
4 rue de la Providence

· Hôtel du Cours
22 cours Franklin Roosevelt

· Hôtel du Sacré Cœur
9 rue Adolphe Tiers

· Hôtel de Trieves
37 rue  National

· Hôtel Duc
19 rue Dugommier

· Hôtel Duguesclin
10 rue Duguesclin

L’association « Un CENTRE VILLE POUR TOUS »

1- L’association a été déclarée en Préfecture le 25 novembre 2000.

2-
L’ objet de l’association  tel qu’il est défini par ses statuts est le suivant : 

Agir pour :
•
Faire respecter par les pouvoirs publics le droit à vivre en centre ville de Marseille : 


•
Faire respecter le droit à un logement décent, des services et espaces publics de qualité, et plus généralement la qualité de vie dans les quartiers centraux ;


•
Obtenir la transparence dans les opérations de réhabilitation du point de vue de l’habitant, de l’usager et du travail ;


•
Utiliser tout moyen public d’action, de défense juridique, de formation pour « réhabiliter avec l’habitant ».

3-
Charte de l’Association

Le Centre ville de Marseille est fréquenté quotidiennement par des milliers de marseillais qui y vivent, y travaillent, y consomment. Sa diversité culturelle et sociale, la présence d’une population diversifiée qui y habite ou le traverse est une richesse pour notre ville.

Or depuis plusieurs années, à travers de multiples procédures contraignantes de restauration immobilière (OPAH, PRI, etc.), la municipalité a engagé une politique de réhabilitation des immeubles dont l’effet principal est d’exclure du droit à vivre en centre ville ( au Panier, à Belsunce et Noailles notamment) les populations les plus pauvres et les plus fragiles.... 

Tout en considérant comme indispensables des opérations permettant aux habitants du centre ville de bénéficier d’un habitat décent et d’espaces publics dignes de ce nom, mais constatant les risques de dérives liés à une absence totale de transparence dans les opérations menées, un groupe de citoyens a créé l’association «  Un Centre ville pour tous »  en octobre 2000.

4-
En 3 ans, l’association a contribué à promouvoir et faire respecter 3 principes de base :

• LE DROIT A L’INFORMATION DES CITOYENS

L’association considère que les opérations menées par la ville doivent l’être de façon transparente vis-à-vis des citoyens et des élus. C’est dans ce but qu’elle a organisé trois visites de quartier (Belsunce, Le Panier, Noailles) pour faire découvrir aux marseillais «  l’envers du décor »  de la réhabilitation. Elle a également largement analysé et diffusé les résultats des audits menés sur la réhabilitation du Panier, qui mettaient en évidence de nombreux dysfonctionnements financiers. Ces actions ont été largement relayées par la presse locale et nationale. Pour mener ces actions l’association entend mobiliser de plus en plus de membres adhérents.

• LE DROIT AU LOGEMENT DES POPULATIONS ACTUELLES

L’association aide à faire respecter le droit au logement ou au relogement des populations actuellement concernées par la réhabilitation. Dans ce but, elle a engagé un soutien actif à des habitants logés dans des conditions scandaleuses de précarité et d’insalubrité par des «  marchands de sommeil » .

Face aux menaces de propriétaires peu scrupuleux cherchant à les «  vider »  de leurs logements, des personnes habitant au 9, 8 et 6 rue de la Fare, ou au 17 rue Molière ont été épaulées par l’association pour engager des procédures judiciaires. Celles-ci ont débouché sur la condamnation des propriétaires et le relogement ou l’indemnisation des habitants de ces immeubles. Pour soutenir ces actions, l’association lance une souscription publique pour constituer un fonds de solidarité pour les actions en justice et les aides d’urgence.

• L’ACTION COLLECTIVE EN DIRECTION DES POUVOIRS PUBLICS

Tout au long de cette année, l’association a fait signer une pétition aux marseillais sur le thème du respect du droit au logement des habitants directement touchés par la réhabilitation du Centre ville. Cette pétition a recueilli à ce jour 700 signatures. Forte de ce soutien, l’association a décidé de rencontrer le Préfet et les élus de la ville de Marseille pour leur faire part de sa volonté de faire respecter les droits des habitants.  Une vigilance particulière est exercée sur les conditions dans lesquelles les déclarations d’utilité publique sont prises et les dispositions de relogement qu’elles sont susceptibles d’entraîner.

